Un commun émergent ? Le site du Cameroun by Boutinot, Laurence & Karpe, Philippe
REGARDS CROISÉS SUR LE FONCIER. ÉTUDES DE CAS PRÉSENTÉES DANS LE CADRE DU CHANTIER SUR LES COMMUNS  
41 
Un commun émergent ? Le site du Cameroun 
Laurence Boutinot et Philippe Karpe.  
INTRODUCTION  
Le concept de commun fait l o jet d u e i te se p odu tio  s ie tifi ue o te po ai e. Il 
semble que, au-delà de l alte ati e à l État et au a h  u il ep se te, il invite à interroger 
les conséquences sociales produites au cours de ces dernières décennies du fait de nos modèles 
de croissance économiques mais aussi écologiques. En sociologie, le commun rappelle les 
aleu s de justi e et d galit 17 et devient un nouveau moyen pour penser le rapport social. À 
travers le as d tude du Ca e ou  ue ous p se to s i i, ous a o de o s ualitati e e t 
la notion de commun comme une interrogation sur la (re)construction du lien social et politique 
e t e les usage s d u e essou e fo esti e ue les odalit s d a s, d e ploitatio  et de 
gestion ont différenciés, voire mis en concurrence. La localisation (1) du commun ne se 
su stitue pas à la uestio  de so  helle g og aphi ue i à elle de sa supe fi ie. Il s agi a pour 
nous de poser la question de son échelle sociologique, à savoir celle qui donnerait à voir les 
o tou s d u e « communauté », e  ta t u e se le d a teu s ui se a a t ise pa  la atu e 
des liens que ceux-ci tissent à t a e s leu  p ati ue d usage d u  te itoi e. La maturité (2) de ce 
o u  appa aît a u à t a e s la o p he sio  de la atu e de es lie s so iau  et des 
elatio s so iales ui se e t da s la p ati ue. Ces lie s et elatio s so t à la fois d o d e 
matériel, économique, mais aussi politique, voire subjectif. Les ressources et leur statut 
juridique  so t, d u e pa t, les essou es fo esti es e  ta t u espa e-temps, lieu de vie et 
de p odu tio  de p oduits de su sista e et, d aut e pa t, des te itoi es ju idi ue e t d fi is, 
délimités, réglementés. Autour de ce commun et de cette ressource, vie e t s a ti ule  des 
partenaires  do t l a tio  do e à oi , auto ise ou o t a ie la o stitutio  d u  o u . 
Car cette entité nouvelle est en construction continue tel un processus dont la dimension 
hypothétique reste présente. Implicitement ou explicitement ce commun en construction 
rencontre des menaces (5) à son émergence et, partant, à son maintien. Ces menaces sont de 
plusieurs ordres, à la fois internes et externes. Mais l'émergence, le maintien, le renforcement 
ou la disparition du commun sont à lire à travers des enjeux nationaux et internationaux (6) 
dont la connaissance est à considérer dans une orientation prospective.  
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I. LOCALISATION  
Not e as d tude se situe da s la gio  du “ud-Est du Cameroun. Mindourou, chef-lieu de 
l arrondissement de Dja, est un village- ue, u  gîte d tape e t e Lo i  et A o g-Mbang, créé 
pendant la colonisation. La région se caractérise par son important couvert forestier et son 
faible peuplement. En effet, avec 771 755 habitants pour 1 090 200 km², la région compte une 
faible densité de peuplement (7,1 habitants/km2). T ois a to s o pose t l a o disse e t de 
Dja : Badjoué (2 145 habitants), Djem, (2 191 habitants) et Mpoubieng (2 606 habitants). À cela 
s ajoute t euf a pe e ts de P g es Baka pa tis le lo g de la oute. L a o disse e t 
couvre une superficie de 3 160 km² et compte un peu plus de 10 431 personnes au recensement 
de 2005, soit une densité de peuplement de 3,3 habitants/km², une des plus basses du pays. 
Toutefois, les données de recensements de , ele es à la ai ie, esti e t aujou d hui à 
18 000 habitants la population de cette sous-préfecture. Soit une forte augmentation en dix ans 
qui modifie les densités et leur répartition (127 habitants/km2 da s l agglo atio  u ale . 
Cette augme tatio  est e  ajeu e pa tie due à l a i e des ou ie s et e plo s de la so i t  
fo esti e ui s est i pla t e e   et ui a d a  ses a ti it s d e ploitatio  
progressivement à partir des années 2000. La répartition de la population se présente ainsi, 
selon les données de la société forestière (FSC, 2009) : 55 % de population Bantou (Badjoué, 
Djem, Mpoubieng) , 15 % Baka , 30 % groupes extérieurs (ouvriers).  
Son économie repose sur de petits commerces qui alimentent une clientèle locale mais surtout 
de passage (chauffeurs de grumiers), sur l ag i ultu e pa sa e et l e ploitatio  du ois 
(Boutinot et al., 2016). La population active se distribue entre 22 % dans le tertiaire (la mairie et 
administration), 30 % dans le secondaire (la société forestière) et 48 % dans le primaire. Cette 
agglo atio  u ale est dot e d u  e tai  o e de se i es li s à so  statut décentralisé : 
mairie, gendarmerie, sous-p fe tu e, oles, u  l e, u  oll ge d e seig e e t te h i ue, 
deux auberges, les bâtiments de la société forestière, une usine. Il existe aussi un dispensaire, 
ais e e t  et peu dot  e  essou es hu ai es. Mi dou ou s uipe depuis peu  e  
le t i it  u ale solai e et dispose d u e po pe à eau au e t e et u  hâteau d eau à A pel18, 
dans le village du maire. Malg  les i hesses p oduites, est u e région dont 78 % de la 
populatio  est o sid e pau e selo  l I di e du développement humain. 
Les essou es fo esti es fo t l o jet d u  d oupage e  di e ses e tit s spatiales et juridiques, 
depuis la loi forestière de 1994. Il existe à Mindourou trois forêts communautaires (moins de 
5 000 ha), une fo t o u ale e  pa tage a e  la o u e de Messa a plus à l ouest, 
388 948 ha d u it s fo esti es d a age e t UFA , u  espa e illageois le long de la route 
et une partie de la réserve de biosphère du Dja, plus au Sud. (cf. carte en annexe 1). Les espaces 
de chasse et de cueillette de subsistance pour les populations villageoises, et l espa e ag i ole 
principalement cacaoyer, sont d a o d vécus et pratiqués. Ils se sont vus se réduire 
p og essi e e t depuis u e i gtai e d a es du fait de la d li itatio  des UFA. 
II. MATURITÉ DU COMMUN FONCTIONNALITÉ, LATENCE, VULNÉRABILITÉ, ÂGE   
D s lo s ue ous hoisisso s de pa ti  d u e d fi ition minimale des communs qui renvoie à 
une praxis, la question de la maturité de e o u  e peut se o p e d e ue s il est 
considéré comme un processus en cours. Issue d u  ensemble de pratiques concrètes, de 
relations sociales et de savoirs détenus par des populations rurales forestières, cette praxis se 
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veut « instituante ». Cette praxis instituante « ’est i la e o aissa e ap s oup du d jà 
existant, ni une création à partir de rien, mais elle fait exister du nouveau à partir des conditions 
existantes et par leur transformation » (Dardot et Laval, 2014 : 232). Si cette pratique 
instituante réclame une certaine forme « d a te o s ie t d i stitutio  », elle ne relève pas 
e pli ite e t, da s ot e as, d u e olo t  o s ie te de t a s issio  de sa oi s et d usages, 
ais d u e e te te su  des i t ts o u s plus ou oi s o je ti s fa e à la du tio  des 
espa es fo estie s essai es à l e e i e du d oit de su sista e et à la sécurisation foncière.  
Ce o u , ie  u hypothétique, se donne déjà à voir dans une certaine fonctionnalité qui 
prend sa source au sein des comités paysans forêts (CPF) constitués pour lutter contre le 
braconnage dans les espaces forestiers communautaires, communaux et sous concessions. Les 
villageois qui composent ces comités « participent » à l e t etie  et la su eilla e de es 
espaces ressources. De ce fait, les CPF sont des intermédiaires utiles entre les services des Eaux 
et Forêts et la compagnie forestière. Cette dernière a pris la charge d o ga ise  les CPF, de les 
former et de les défrayer19. Si une fonction de ces comités est de surveiller les espaces forestiers 
et de dénoncer les braconniers, une seconde apparaît en filigrane et en interne qui, elle, est 
disciplinaire. En effet, ces comités sont constitués des villageois, eux-mêmes chasseurs et 
interdis de chasser sur les espaces forestiers u ils so t e s s su eille . Ils sont formés et 
encadrés par la société forestière elle-même. Les CPF sont ainsi tout à la fois lieu 
d app e tissage de la lutte contre le braconnage et un lieu de partage des informations, mais 
aussi de e e di atio s et d e p essio  des o te te e ts et des i o p he sio s.  
Toutefois un tel commun reste en latence car si les pratiques organisées de lutte contre le 
braconnage sont instituées, elles ne relèvent cependant pas d u  « a te o s ie t d i stitutio  » 
au sens de Dardot et Laval (op. cit.). Mais la vulnérabilité de ce commun représente 
paradoxalement aussi sa force. Les CPF o t u e fo tio  d o ga isatio  so iale à t a e s les 
pratiques de surveillance, les règles de fonctionneme t et de gou e a e à l helle i te -
villageoise. Ils donnent à voir une certaine différenciation sociale du travail, notamment dans le 
rapport ent e les g oupes Ba tou et P g es Baka, ui fa o ise la o s ie e d u e 
interdépendance sociale autour de la ressource forestière. Les CPF sont également un lieu de 
ise à l p eu e des elatio s so iales d i te o aissa e lo ales à t a e s la d o iation des 
braconniers, mais, dans le même temps, ils créent précisément du lien social ui s a e da s un 
se ti e t d i justi e da s le apport entretenu au territoire. Le te itoi e de hasse est pas 
seulement une question matérielle. Il renvoie également à des dimensions immatérielles qui 
peuvent être tout aussi importantes que les intérêts matériels. Toutefois elles sont peu 
reconnues. Le caractère odologique (E. Le Roy, 2011) du rapport au territoire pour les 
populations riveraines des forêts, et spécifiquement pour les groupes Pygmées Baka, rencontre 
les limites cartographiques, légales, fixes et circonscrites des concessions forestières 
d e ploitatio  du ois UFA . Ces d li itatio s g o t i ues pose t deu  t pes de uestio s. 
D u e pa t, elui de o sid e ,  o p is à t a e s l histoi e de l o upatio  du te itoi e sols, 
terre, finages, etc.), la nécessité de disposer de ces informations cartographiques dès lors 
u elles e t e t da s la d fi itio  du o u  « au sein du triptyque ressource, communauté et 
règles » Le o as, . Mais, d aut e pa t, es li ites a tog aphi ues at ialise t et 
s i a e t da s des gle e ts su  les usages, da s la d fi itio  des at go ies d i f a tio s et 
des sanctions. Ce faisant, la distinction juridique entre le chasseur-cueilleur et le braconnier 
te d à dispa ait e au p ofit d u e politi ue o se atio iste et délimitée de la ressource 
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 À hauteur de 70 000 francs CFA par u io   €  afi  u ils o ga ise t les quatre réunions annuelles qui leur 
so t de a d es. La so i t  fo esti e fi a e gale e t, da s le ad e de ses œu es so iales, des p ojets 
d i f ast u tu es pa  l i te diai e de es CPF.  
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forestière et faunique. Aussi, la participation des villageois au sein des CPF produit en retour 
une compréhension partagée de la pa t d a it ai e ui est au fo de e t de la disti tio  e t e 
chasseur de subsistance et braconnier hors-la-loi. Que e soit à pa ti  d u  it e te h i ue, 
ologi ue ou spatial, le hasseu  de su sista e esse le d so ais au a o ie . C est à 
t a e s l a it ai e ui est au fo de e t de la at go isatio  de l i f a tio , do t au u  
illageois est d so ais plus p ot g  ou e e pt, u u e praxis commune apparaît.  
Aussi, s il fallait do e  u  âge à ce commun, nous évoquerions un processus en gestation 
ali e t  pa  u  e tai  o e d e e ts et de faits so iau  su e us depuis l i stallatio  
de la société forestière en 1997. Des premiers mouvements de mécontentements de la part des 
illageois ui aspi aie t à l e ploi, jus u au  atte tes et aux déceptions dans le mode de 
gestio  lo al et l utilisatio  des ede a es fo esti es, e o u  s est o st uit da s sa 
dimension expérientielle et historiquement située (Bollier, 2014 : 133). Aussi, il relève des 
communs qui « ne dissipent pas les conflits, ils leur fournissent une ligne de tension dynamique » 
(Cordonnier 2012, cité par S. Leyronas, note 1, août 2015). « Ils so t u  espa e où s’e e e t les 
rapports de pouvoir » (Leyronas, op. cit.). 
Stimulée par une certaine faiblesse des processus de d e t alisatio , ai si u au  i su s des 
expériences participatives locales dans la gestion des forêts communautaires (lourdeurs 
administrative et financière, appui temporaire des ONG, absence de soutien des Eaux et Forêts, 
exploitation abusive des essences forestières par des commerçants extérieurs, mauvaise gestion 
locale, o flits , l e ge e de e o u  pote tiel est di e te e t li e à u e edist i utio  
de nouveaux types de droits sur un même espace forestier au-delà de l e lusi it  att i u e à la 
production forestière.  
III. TYPE DE RESSOURCES PARTAGÉES ET STATUT FONCIER MOBILISÉ PAR LE COMMUN  
Les ressources concernées sont constituées des espaces fonciers forestiers comprenant les 
stocks de ressources naturelles végétales et fauniques. De nombreuses rivières irriguent la 
région et caractérisent une importante production halieutique.  
L État détient le monopole sur la propriété du foncier forestier et conserve ainsi le pouvoir de 
redistribuer les espaces forestiers aux acteurs privés sous formes de concessions minières ou de 
production du bois ; sous forme aussi de sociétés de chasse sportive et de safaris et aux 
organisations i te atio ales sous fo e d ai es p ot g es pou  la o se atio  de la 
iodi e sit . Da s l est du Cameroun, ces diverses modalités de concessions se trouvent 
réunies : les zones de conservation (réserve faunique du Dja en 1950, inscrite au Patrimoine de 
l hu a it  de l U es o e   :  000 ha), les zones cynégétiques privées et celles, soumises 
à la gestion communautaire (ZICC) connaissent un développement très récent, et les UFA. La 
région est couverte de forêts denses naturelles dont la majeure partie est sous concessions. 
L augmentation des surfaces des UFA entre 2000 et 2014 (six UFA pour un total de 388 948 ha 
dont 341 708 ha certifiés FSC), l i suffisa e des supe fi ies et de la ualit  des fo ts 
communautaires pour les pratiques agricoles, de chasse et de cueillette dans un contexte de 
croissance démographique, ont contribué à la redéfinition des limites géométriques et 
juridiques des espaces dédiés à la subsistance, et, ont engendré la manifestation de 
controverses nouvelles sur ces délimitations.  
Ces di e s espa es sous o essio s se p se te t, d u  poi t de ue des populatio s 
riveraines, comme autant de facteurs qui réduisent et remettent en question les territoires 
traditionnels de chasse. Les espaces restant autorisés aux productions agricoles et aux activités 
de chasse et de pêche et de cueillette sont les forêts communautaires ui atteig e t pas 
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toutes les 5  ha auto is s et so t, o e ous l a o s u i-dessus, non opérationnelles et 
écologiquement très dégradées. Les essou es e ou ela les et l os st e o e  pa  e 
commun comprennent également tout un ensemble de savoirs et de techniques de gestion des 
ressources fauniques et halieutiques à travers les savoirs faire traditionnellement détenus par 
les villageois, notamment par les peuples Pygmées Baka (Bahuchet, 1997 ; Leclerc, 2012).  
Juridiquement, les forêts communautaires et les espaces villageois appartiennent au domaine 
fo estie  o  pe a e t de l État. Celui-ci reste propriétaire et autorise les activités de 
production agricole, de chasse et de cueillette, suivant un plan simple de gestion. Les UFA et 
forêts communales appartiennent au domaine forestier permanent de l État. Le fond appartient 
à l État. Seul un titre de propriété privée a été obtenu par la société forestière pour ses 
bureaux : logement, usines, sur le site de Mindourou (agglomération rurale, titre enregistré aux 
Domaines, 2007). « La loi 1994 octroie pour les concessions forestières un certain nombre de 
licences : conve tio  d’e ploitatio , e te de oupe, pe is d’e ploitatio , auto isatio  
personnelle de coupe. Ces éléments confèrent à leur détenteur, sur la surface concédée, le droit 
de récolter exclusivement, pendant une période déterminée, les produits désignés, dans le titre 
d’e ploitatio , ais e e t au u  d oit de p op i t  su  le te ai   aff e t. E  out e, le 
fi iai e e peut fai e o sta le à l’e ploitatio  des p oduits o  e tio s da s so  tit e 
d’e ploitatio  » (Bigombe Logo, 2007 : 8). Da s le tit e d e ploitatio  de la société forestière ne 
so t e tio es ue les esse es de ois d œu e. Toutefois, les d oits d usage s i i uent 
et la loi stipule, en son article 86, que les populations riveraines des UFA ont interdiction de 
pratiquer toute activité de chasse, cueillette, coupe au sein des forêts domaniales20. Dans le 
partage de ce territoire et considérant que les espaces des forêts communautaires sont trop 
dégradés, trop réduits, trop proches des champs agricoles, des habitations, des routes pour 
fai e l o jet de te itoi e de hasse, il peut t e dit ue la p ati ue de la hasse de su sista e 
a plus d espa e pou  se p ati ue .  
IV. PARTENAIRES DU COMMUN  
La d fi itio  d u e o u aut  este toujou s p o l ati ue. U e o u aut  est jamais 
ho og e, ais se o pose d u  e tai  o e d a teu s ui se diff e ie t, se disti gue t 
pa  le statut so ial, les lie s de pa e t  aste, la , lig age, g oupes d âge ou de se e , les 
o ditio s d e iste e et de p odu tio  o t ôle de la force de travail, maîtrise sur le foncier), 
les appartenances individuelles à des réseaux formels ou informels, etc. La communauté est 
constituée de pouvoirs hiérarchisés, donne à voir une dynamique complexe entre la légitimité 
de pouvoirs anciens et celle de ou elles lites ui ie e t s  supe pose  ; elle est traversée 
par des inégalités et des rapports sociaux parfois conflictuels. Il en est ainsi de Mindourou où le 
commun se construit par et dans la dynamique des rapports sociaux entre différentes 
catégo ies d a teu s : les acteurs privés, les se i es de l État, les auto it s d e t alis es et 
coutumières, les populations villageoises organisées en comités, les notables locaux, les 
représentants des ONG et ceux de la recherche scientifique et technique. Ancré dans une 
olle ti it  te ito iale, la o u e de Mi dou ou, e o u  s i s it da s u  o te te so ial 
et politi ue ui est pas sa s o aît e uel ues te sio s et o flits. Ces de ie s so t li s au  
scissions internes au conseil communal, mais également à la dynamique économique de la 
production forestière qui dégage des richesses et engendre dans le même temps des conflits 
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 Article 86 (1) : « Sous réserve des dispositions de l'article 82 ci-dessus, la chasse traditionnelle est autorisée sur 
toute l'étendue du territoire, sauf dans les forêts domaniales pour la conservation de la faune et dans les propriétés 
des tiers ». 
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quant à leur gestion et leur répartition au sein des autorités communales et villageoises. 
Toutefois, les principaux acteurs villageois actifs dans les institutions locales de gestion 
participative des forêts se retrouvent dans les divers comités tels les comités paysans forêt 
(CPF), les comités riverains (CR) associés au conseil communal, et les comités de gestion des 
forêts o u autai es. Malg  tout, l e p ie e pa ti ipati e d jà a ie e a su fo ate  des 
comportements nouveaux et entreprenants.  
Le ilieu asso iatif et o  gou e e e tal est p se t à Mi dou ou et Lo i . L asso iatio  
AAFEBEN est une ONG locale associ e à l ONG i te atio ale Man & Nature. Da s le ad e d u  
p ojet fi a  pa  l AFD21, AAFEBEN et Man & Nature sont associées pour développer et 
structurer la filière de produits forestiers non ligneux (PFNL). Cette convention a pour objet 
l ta lisse e t d u  od le i o a t de o se atio  de la iodi e sit , as  su  le 
d eloppe e t des fili es o o i ues au fi e des populatio s lo ales, a e  l appui du 
secteur privé du Nord. AAFEBEN travaille pour le développement des filières économiques 
durables telles ue le oa i, la a gue sau age et le ja sa g. L i stallatio  de es fili es a 
pe is de ett e e  pla e deu  t pes d o ga isatio . L u e au i eau des o u aut s a e  
les pôles de production regroupés autour de la coopérative Centre vert de Lomié (CVL) et une 
deuxième au niveau de Yaoundé ou les quatre organisations partenaires à Man & Nature sont 
regroupées en coopérative pour faciliter la transformation, améliorer la qualité des produits et 
être compétitifs sur le marché national et international (rapport Man & Nature, juin 2016). 
Un partenariat AAFEBEN, Man & Nature et le Cirad est envisagé afi  d apporter des éléments de 
connaissance et des indicateurs su  deu  a es de e he he. D u e pa t, il s agi a d évaluer la 
capacité de la production des PFNL à améliorer les revenus des ménages et, partant, à se 
substituer aux revenus de la chasse et à agir sur la diminution de la chasse comme source de 
revenus. La chasse pourrait être présente dans les limites de la subsistance et pourrait faire 
l o jet d u e ed fi itio  légitime et légale. D aut e pa t, le Ci ad appo te a gale e t des 
connaissances s ie tifi ues su  l i pa t ologique de la collecte des PFNL sur les écosystèmes 
forestiers.  
Dans le cadre du projet Man & Nature une ouverture du territoire des UFA pour la collecte de 
certains produits forestiers non ligneux (liste de quatre ou cinq produits) est nécessaire, 
possible et d jà go i e a e  l e t ep ise fo esti e da s u  a o d e t e ette de i e et les 
fe es olle t i es asse l es da s l asso iatio  lo ale AAFEBEN, basée à Lomié.  
V. TYPES DE MENACE AUQUEL LE COMMUN DOIT FAIRE FACE  
Les forêts ne sont pas un bien public. Leur exploitation entre dans le cadre des politiques 
publiques de gestion et de production des ressources naturelles nécessaires à la production des 
richesses nationales et au développement économique du Cameroun. De ce fait, les concessions 
fo e t des e losu es da s le se s d u e li itatio  d a s au  a a ts d oit et au  populatio s 
riveraines au-delà de la su sista e. Mais e est pas ta t le ph o e d e losu e ui 
e a e ait l e ge e d u  o u , plutôt elui d u e te sio  g a dissa te da s le appo t 
entre la tolérance et la sanction en matière de chasse et de collecte des produits forestiers non 
ligneux, dès lors que ces pratiques sont assimilées à des infractions vécues comme arbitraires. 
La croissance démographique représente une menace pour le commun dans la mesure où la 
concentration des densités humaines au centre de la communauté rurale augmente la pression 
su  l espa e ag i ole li it ophe d jà satu . La oissa e d og aphi ue représente 
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également une augmentation rapide des besoins en produits agricoles et en protéines animales. 
Entre 70 et 90 % des protéines animales consommées dans ces milieux ruraux proviennent de la 
ia de de ousse FAO, , à ela ie t s ajoute  l aug e tatio  de la demande urbaine.  
Ce contexte engendre des risques auxquels le commun doit faire face à la fois en interne et à 
l e t ieu . En interne, la gestion et la surveillance des forêts (communautaires et sous 
concession) par les villageois, eux-mêmes chasseurs-cueilleurs, ou bénéficiant de la chasse et de 
la cueillette de leurs voisins ou parents, subissent des pressions grandissantes. Celles-ci sont 
liées à deux facteurs : le premier a trait aux pratiques locales de commercialisation des produits 
de la chasse au-delà de la subsistance du fait de la difficulté des familles à trouver des revenus 
afin de couvrir leurs besoins en santé et éducation. Le second, de plus grande envergure, relève 
de la commercialisation à plus grande échelle, et partant, au grand braconnage qui, depuis 
l po ue olo iale, ali e te u  a h  lu atif.  
U e uptu e de l uili e e t e d o iatio  et o  d o iatio  du a o age et e  
da ge  le o u  o u  i i. Da s u  ilieu d i te o aissa e, la d latio  est pas 
réellement envisagée. Aussi la pression sur les villageois pour dénoncer les contrevenants risque 
de corrompre les liens sociaux qui constituent le commun. La recherche de trop grands profits 
da s la hasse ou la olle te des PFNL e ge d e u e o u e e fo te et d usage s, les 
villageois deviennent des consommateurs, les « commoneurs » se transforment en concurrents. 
« Nous sommes tellement habitués à entendre parler du citoyen consommateu  que nous en 
a o s pe du jus u’à la possi ilit  de o e oi  le ito e  o e u  usage  pa e u’il ous est 
de e u diffi ile de o p e d e ue l’usage e se duit pas à la o so atio  » (Laval C. et 
Dardot P., 2015, p. 4). 
Au-delà, est l e se le du p i ipe pa ti ipatif ui est e  uestio .  
VI. ENJEUX LIÉS À L'ÉMERGENCE, LE MAINTIEN, LE RENFORCEMENT OU LA DISPARITION 
DU COMMUN 
1. LES ENJEUX LIÉS À LA NOTION DE PROPRIÉTÉ VERSUS COMMUN  
La question de la multifonctionnalité des te itoi es, de l a s au  essou es, de la 
superposition des droits est sous-ja e te à l e ge e de e o u . “upe positio  des d oits 
de p odu tio  des o essio s fo esti es pou  le ois d œu e, des d oits d usage « d u  
nouveau type » au-delà de la consommation qui seraient des droits de « ga de, d’e t etie  et de 
préservation » (Laval et Dardot, 2015 : 2). Les droits de propriété sont culturellement et 
historiquement situés et malléables (Bollier 2014 : 107). Le e fo e e t d u  o u  fa orise 
l e ge e d u  p o essus de d isio  pa tag  su  l utilisatio  des espaces forestiers en accord 
avec les sociétés forestières. L e jeu est i i de o f o te  et d asso ie  des ep se tatio s du 
territoire partagées. Le territoire odologique (Le Roy, 2011), le territoire « vécu » (de Certeau, 
1990) où les droits à la mobilité, la transhumance, le nomadisme sont connus et négociés.  
2. LES ENJEUX CULTURELS ET SOCIAUX : GENRE, PEUPLES AUTOCHTONES ET RAPPORTS SOCIAUX 
Ces e jeu  so t d a o d asso i s à eu  i s its da s la D la atio  des d oits de l ho e, et 
concernent les Objectifs du développement durable tels que la sécurité alimentaire, la lutte 
contre la pauvreté et contre les inégalités. La marginalisation et la paupérisation de groupes de 
populations déjà vulnérables (Baka, mais aussi femmes – monde rural paupérisé) renvoient aux 
enjeux éthiques, humanitaires. Il y est question de reconnaissance de la dignité humaine des 
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peuples Baka (Pygmées – auto hto es  à t a e s l a lio atio  de leu s o ditions à définir 
leurs droits et leurs intérêts, mais aussi à construire un « vivre ensemble » local, en incluant la 
otio  d u e « citoyenneté autochtone » (Karpe, 2016). De même, il est à noter que les femmes 
sont « plus dépendantes des communs pour leur subsistance, leur autonomie et leur socialité » 
(Federici, citée par Bollier, 2014 : 100).  
Le site de Mindourou est « idéaltypique » (au sens de Max Weber) : Il permet de poser une 
hypothèse au niveau local (et de la résoudre en la replaçant dans un contexte national et 
international) de la reconnaissance des peuples autochtones (Baka) en termes de porteurs de 
droits spécifiques dans une approche intégrant dans le même temps les intérêts des 
populatio s illageoises Ba tou  da s leu  e se le. Il s agit de econnaît e l i te d pe da e 
des groupes ethniques et culturels distincts dans une approche sociale, politique et économique 
des d oits de su sista e pou  tous, de la juste pa titio  des i hesses et de l a s au  
ressources naturelles. Et de reposer, par là- e, les uestio s de l e t action des productions 
rurales au profit des élites urbaines (bois, gibier). 
3. ENJEU DE LA REDÉFINITION DES CATÉGORIES JURIDIQUES DE LA CHASSE VERSUS BRACONNAGE 
L e jeu est de e- uestio e  l i te p tatio  des o es ju idiques et les définitions des 
infractions et des sanctions du braconnage, et de redéfinir les contours juridiques d u e hasse 
de subsistance, élargie « au droit de vivre ». Il s agit su tout de sa tio e  le g a d a o age 
qui reste impuni et de lutter contre la corruption u il e ge d e.  
4. ENJEU DE L’INTÉGRATION LOCALE DES SOCIÉTÉS PRIVÉES ET DE LA RECONNAISSANCE 
INTERNATIONALE DE LA RSE 
L e ge e et le e fo e e t d u  ommun favoriseraient une assimilation sociale, 
économique et politique de la concession forestière dans la vie du village, ce qui est une 
e e di atio  i pli ite et o ip se te. L espa e privilégié de la o essio  fo esti e au œu  
d u e agglo atio  u ale pau e est source de conflits et de ressentiments. L e ge e et le 
renfo e e t d u  o u  el e ai si gale e t d u e olo t  de pai  so iale lo ale. 
Au niveau international, l e jeu du e fo e e t d u  o u  lo al est à elie  à la lutte contre 
l e ode u al et l ig atio  e s l i te atio al. Et da s la p ise en compte des questions 
thi ues, l i age de a ue et la responsabilité sociale et environnementale (RSE) de 
l e t ep ise fo esti e seraient rendues visibles au-delà de la seule certification FSC. 
L e ge e et le aintien des communs sont à considérer également dans le cadre des 
décisions politiques au sein du contexte des renégociations des Accords de partenariats 
économiques (APE).  
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Annexe 
Occupation des espaces forestiers par la chasse illégale au Sud-Est Cameroun (2015) 
 
 
Source : Poste forestier de Mindourou MINFOF. Campements actifs en 2015. Réalisée par Fauvet N. et 
Gond V. du Cirad, à partir de données recueillies par D. Mbom (2016). 
  
